Célébrant l’héritage du traité no 8
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Il y a des différences dans l’interprétation culturelle du sens et des accords du traité no 8. Il est clair que d’après les faits historiques, le document officiel du traité ne reflète pas de manière précise le sens et les intentions du traité. Des différences de langue, de vision du monde, de concepts au sujet de la terre, et d’attitudes envers les ressources ont causé des problèmes pour arriver à une entente mutuelle. Comme le disait un chef du traité no 8 dernièrement, «les mots du traité qui disent que la terre doit ‘être abandonnée, cédée’, se traduisent comme ‘je quitte la terre’. Il n’y a aucune façon que les Indiens comprenaient cela.» Alors, pour mieux comprendre l’histoire des négociations du traité no 8, il faut regarder au delà des textes à l’évidence historique et prendre en compte la perspective des Premières nations.

Le maintien de la vie traditionnelle est d’importance primordiale aux négociations. Jim Cornwall, un observateur d’Athabasca, proclame dans un affidavit : «les Indiens s’étaient fait une mauvaise impression des commissionnaires qui connaissaient mal le mode de vie des Indiens des bois et qui comparaient leurs conditions de vie à celle des Indiens des prairies.» Il note que les Indiens sont catégoriques sur le fait qu’ils ne signeront pas le traité à moins de recevoir l’assurance que leurs droits de chasse, de pêche et de piégeage seront garantis. Le rapport des commissionnaires constate: «Nous avons été obligés de leur assurer solennellement que les lois ayant rapport à la chasse et à la pêche n’étaient constituées que dans l’intérêt des indiens et étaient essentielles afin de protéger le poisson et le gibier à poil, et qu’ils seraient aussi libres de chasser et de pêcher après avoir accepté le traité qu’avant de l’avoir fait.»

La promesse de garantir le mode de vie traditionnel est devenu un des sujets les plus importants pour les premières nations de la région du traité no 8. Le développement industriel et agricole à réduit la superficie des terres libres de la Couronne qui sont disponibles pour la chasse. La création de parcs, de réserves fauniques et de corridors de migration de la faune a sévèrement réduit les endroits disponibles aux premières nations pour la chasse. En 1917 et en 1930, respectivement, le gouvernement canadien réduit unilatéralement le droit des Indiens à la chasse et à la pêche en proclamant la loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs et la loi concernant le transfert des ressources naturelles sans que les Premières nations soient consultées. 

Les Premières nations considèrent que le traité no 8 leur donne le droit juridique de protéger leurs cultures. Les réserves sont des zones tampon contre l’empiétement du changement culturel rapide. La chasse, la pêche et les droits à la cueillette à l’extérieur des réserves, protégés par le traité, et maintenant dans la constitution, permettent un mode de vie traditionnel et la perpétuation du rapport culturel particulièrement intime avec la terre. Les Premières nations n’ont pas été consultées et elles n’ont accordé aucune permission pour que les droits enchâssés dans le traité no 8 soient altérés. Criminaliser leur mode de vie traditionnelle a eu pour résultat la virtuelle élimination d’un aspect important de leur économie traditionnelle. Les Premières nations, qui prennent leurs droits de traité très sérieusement, ont plaidé à la cour suprême du Canada. 

Une question qui se rattache au traité no 8 est que les Premières nations ont des droits existants à leur territoire traditionnel à l’extérieur de leur réserve et ont ainsi un intérêt, et ils doivent être consultés avant que des développements commerciaux se fassent qui pourraient affecter leurs droits et leurs intérêts.

L’industrie a entrepris un processus de consultation pour que les intérêts des premières nations soient mieux protégés et qu’ils puissent avoir l’occasion de négocier des contrats et des emplois qui leur sont si nécessaires. 

Les Premières nations ont apporté des revendications particulières au gouvernement fédéral lorsque les promesses du traité n’ont pas été respectées ou lorsque des terres des réserves ont été illégalement cédées. Lorsque les gouvernement provinciaux sont concernés, ils peuvent être dans l’obligation de céder des terres de la Couronne pour respecter les promesses des traités.

En signant le traité no 8, les Premières nations ont cédé 324 000 miles carrés de terre; ainsi la population non-indigène du Canada a aussi profité du traité. Ils ont aussi obtenu des terres, des ressources et le droit au passage libre au travers des territoires traditionnels des premières nations. Expulsant les Amérindiens de la terre et développant la région du Traité no 8 a permis l’acquisition de grandes richesses en ressources forestières, en pulpe de bois, en agriculture, en mines, en pêcheries commerciales, en traite de fourrure, en pétrole, gaz naturel et en sable bitumineux. Mais comme le note un membre des premières nations: «Depuis la signature du traité no 8, nous avons été ceux qui ont le moins profité de nos terres - le gouvernement et l’industrie ont été ceux qui en ont profité le plus.» Ce serait conforme à l’intention du traité no 8 que les premières nations et les métis soient vus comme étant des partenaires dans le développement économique de leurs terres et leurs ressources naturelles.

Les chefs des premières nations veulent que les Canadiens connaissent mieux la signification du traité no 8 et utilisent la commémoration afin d’aider à éduquer le public. Des développements récents leur permettent d’être plus affirmatifs au sujet de leurs droits et de leurs intérêts. La loi constitutionnelle de 1982 reconnaît et confirme l’existence des droits des peuples autochtones et des traités. Un grand nombre de représentants des premières nations se sont réunis autour de la table avec les premiers ministres pour discuter de la définition des droits des autochtones et des obligations des traités. Pour des décisions importantes telles que Guerin, Sparrow et Delgamuukw, la cour suprême du Canada a décalé l’emphase du pouvoir gouvernemental à celui du devoir et l’honneur de la Couronne. 

Les premières nations commémorent le centième anniversaire du traité no 8 pour que tous réalisent que d’une certaine façon tous les peuples du Canada ont gagné en entrant dans cette relation historique. J’espère que les peuples autochtones de la région du traité no 8 puissent être reconnus comme des partenaires à part entière dans le développement économique et puissent profiter de la terre et des ressources de leurs territoires traditionnels. Et j’espère que les autochtones et les non autochtones pourront coexister paisiblement pour les cent années à venir du traité no 8.
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